Le projet tuteuré : c’est un sujet, à traiter par un groupe de 3 à 6 étudiants, sur une durée de 120 heures par étudiant.
· Définition : C'est un travail réalisé par un groupe de 3 à 6 étudiants, pour le compte d'un commanditaire : entreprise, structure professionnelle, institut technique ou de recherche, centre de formation... Les étudiants auront à conduire un projet technique ou de développement, en appliquant une méthodologie réfléchie. La préférence est donnée à des sujets pluridisciplinaires. Chaque projet tuteuré aboutit à un rapport écrit (20 pages) et un exposé oral devant un jury.
·  Volume horaire : 120 heures (pour chaque étudiant), réparties sur plusieurs semaines bien balisées :

1. semaine n° 12 (16 au 20 mars 2015) –35 h de travail
2. semaines n°14 et 15 (30 mars au 10 avril 2015) –70 h de travail (lundi 6 de Pâques férié)

3. Semaine n°20 (11 et 12 mai 2015) : 1 journée de travail et 1 journée de restitution orale le mardi 12 mai.

· Période de travail : du 16 mars au 20 mai 2015. 
Restitution écrite et orale prévue le mardi 12 mai, dans chacun des sites de la formation, en présence du commanditaire. 
· Encadrement : chaque projet tuteuré est encadré par un tuteur pédagogique (enseignant) disponible pour répondre aux sollicitations des étudiants, les guider dans la recherche d'information, les conseiller dans leur démarche pratique et méthodologique et les orienter dans l'élaboration du rapport. Ceci est toujours fait dans un souci d'autonomisation et de responsabilisation des étudiants. Cependant, le suivi principal et l'évaluation du projet tuteuré sont assurés par le commanditaire, durant les semaines balisées pour ce travail. 
· Conditions matérielles : Il est demandé au commanditaire de prendre en charge les frais de fonctionnement et de missions de son sujet de « projet tuteuré ». Une convention (type convention de stage) peut être signée à cet effet.

· Exemples : la réalisation d'une étude de marché sur un nouveau produit, l'étude d'une filière spécifique pour l'approvisionnement d'une plateforme de distribution vers la restauration collective, la participation à un observatoire des prix et de la consommation à l'échelon local, l'élaboration d'un cahier des charges de sécurisation des approvisionnements,construction et réalisation d’enquêtes dans le cadre d’un programme de recherche-expé, analyse des besoins en terme de suivi technique et économique pour des agriculteurs, ou encore une étude technologique…
